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Le Conseil de securite. 

Reaffirmant ses resolutions 1261 (1999) du 25 aout 1999, 1314 (2000) du 
11 aout 2000, 1379 (2001) du 20 novembre 2001, 1460 (2003) du 30 janvier 2003, 
1539 (2004) du 22 avril 2004, 1612 (2005) du 26 juillet 2005, 1882 (2009) du 
4 aout 2009, 1998 (2011) du 12 juillet 2011, 2068 (2012) du 19 septembre 2012, 
2143 (2014) du 7 mars 2014 et 2225 (2015) du 18 juin 2015, et toutes les declarations 
pertinentes de son president, qui s’inscrivent dans un cadre general de protection des 
enfants touches par des conflits armes, 

Reaffirmant qu’il a la responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales et, a cet egard, qu’il est resolu a s’attaquer aux effets 
generalises des conflits armes sur les enfants et a leurs consequences a long terme sur 
la paix, la securite et le developpement durables, 

Convaincu que la protection des enfants en temps de conflit arme doit etre un 
aspect important de toute strategic globale de reglement des conflits et de 
perennisation de la paix et soulignant qu’il importe d’adopter une vaste strategic de 
prevention des conflits, qui s’attaque aux causes profondes des conflits armes dans 
leur globalite de fafon a ameliorer la protection des enfants a long terme, 

Reaffirmant qu’il importe de promouvoir la capacite de l’Organisation des 
Nations Unies de tenir sa resolution fondatrice de preserver les generations futures 
du fteau de la guerre et de mettre l’accent sur la diplomatic preventive, la mediation 
et les bons offices, et le maintien, la consolidation et la perennisation de la paix, 

Soulignant, a cet egard, qu’il importe de mettre en oeuvre le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, et estimant qu’il faut s’attacher tout 
particulierement a combattre la pauvrete, le denuement et les inegalites pour prevenir 
les violations et les atteintes et en proteger les enfants et pour promouvoir la resilience 
de ceux-ci, de leur famille et de leur communaute, et qu’il importe de promouvoir 
l’education pour tous et des societes pacifiques et inclusives aux fins du 
developpement durable, 

Rappelant que toutes les parties a des conflits armes sont tenues de respecter 
strictement les obligations mises a leur charge par le droit international aux fins de la 
protection des enfants touches par des conflits armes, notamment celles resultant de 
la Convention relative aux droits de 1’enfant et de son protocole facultatif concernant 
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l’implication d’enfants dans les conflits armes, ainsi que des Conventions de Geneve 
du 12 aout 1949 et des Protocoles additionnels de 1977, 

Soulignant que c’est aux gouvernements qu’il incombe au premier chef d’offrir 
protection et secours a tous les enfants touches par des conflits armes et considerant 
qu’il importe de renforcer les capacites nationales a cet egard, 

Soulignant le role vital que joue l’Organisation des Nations Unies pour ce qui 
est d’aider les autorites nationales, en consultation avec ses partenaires internationaux 
et les principales parties prenantes concernees, notamment les organisations 
regionales ou sous-regionales, a arreter des strategies d’appui a la perennisation de la 
paix, a la prevention des conflits et a la consolidation de la paix, et de veiller a ce que 
celles-ci viennent renforcer la coherence des interventions dans les domaines de la 
politique, de la securite, des droits de l’homme, du developpement et de l’etat de 
droit, dont la responsabilite continue d’incomher au premier chef aux Etats, 

Prenant acte de la precieuse contribution des organismes et accords regionaux 
ou sous-regionaux a la protection des enfants en temps de conflit arme, 

Conscient que les dirigeants locaux, les chefs religieux et les reseaux de la 
societe civile jouent tous un role important pour ce qui est de renforcer a l’echelle 
locale la protection et la reintegration des enfants, en particulier des filles, touches 
par des conflits armes et de lutter contre la stigmatisation, notamment celle des 
enfants nes d’un viol commis en periode de conflit, 

Insistant sur le fait qu’il faut dument tenir compte de l’interet superieur de 
l’enfant, ainsi que de la vulnerability et des besoins respectifs des filles et des gartjons, 
lors de la planification et de la mise en oeuvre des mesures en faveur des enfants dans 
les situations de conflit arme, 

Soulignant qu’il importe d’accorder toute la consideration voulue aux questions 
de protection de l’enfance des les premieres etapes des processus de paix, en 
particulier qu’il faut qu’une place soit faite a des dispositions de protection de 
l’enfance, et insistant sur l’importance que dans les accords de paix l’accent soit mis 
sur l’interet superieur de l’enfant, la necessity de traiter les enfants separes des 
groupes armes comme des victimes et la reintegration dans la famille et la 
communaute, 

Rappelant les obligations qui incombent a toutes les parties a un conflit arme en 
vertu du droit international humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme, soulignant qu’aucun enfant ne doit etre prive de liberte de fagon illegale ou 
arbitraire et demandant a toutes les parties a un conflit de mettre fin aux detentions 
illegales ou arbitraires ainsi qu’aux actes de torture ou autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou degradants infliges aux enfants pendant leur detention, 

Considerant qu’il importe d’offrir en temps voulu aux enfants touches par des 
conflits armes une assistance appropriee a la reintegration et a la readaptation, tout 
en veillant a ce que les besoins respectifs des filles et des garfons et ceux des enfants 
handicapes soient pris en compte, notamment en ce qui concerne l’acces a des soins 
de sante, un soutien psychosocial et des programmes educatifs qui contribuent au 
bien-etre des enfants et a la paix et a la securite durables, 

Prenant note des initiatives internationales et regionales qui sont prises sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme, notamment de la conference internationale 
tenue a Paris en 2007 sur la protection des enfants contre une utilisation ou un 
recrutement illegaux par des groupes ou des forces armes et de la conference de suivi 
tenue a Paris en 2017, et des engagements pris a ces conferences, 
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Reaffirmant que pour arreter et empecher le recrutement et le re-enrolement 
d’enfants, pratiques contraires aux obligations des parties au conflit, il est essentiel 
de dispenser dans les zones de conflits un enseignement de qualite dans un 
environnement sur, 

Conscient, a cet egard, qu’il importe de faire echouer, notamment au moyen de 
l’education et de la sensibilisation, toutes les methodes de recrutement utilisees par 
les groupes armes non etatiques qui visent des enfants, 

Langant de nouveau un appel a toutes les parties a des conflits armes pour 
qu’elles respectent les obligations que leur impose le droit international humanitaire 
et soulignant qu’il importe que le personnel humanitaire ait acces sans entrave et en 
toute securite aux civils pris dans des conflits armes, et rappelant le role qu’il joue 
dans la promotion de conditions favorables a 1’acces des agents humanitaires a ceux 
qui sont dans le besoin, 

1. Condamne fermement toutes violations du droit international applicable 
concernant le recrutement et l’emploi d’enfants par des parties a un conflit arme ainsi 
que leur re-enrolement, le meurtre et les mutilations d’enfants, les viols et autres 
formes de violence sexuelle qu’ils subissent, les enlevements, les attaques contre des 
ecoles ou des hopitaux et le refus d’un acces humanitaire par les parties a un conflit 
arme ainsi que toutes autres violations du droit international, y compris le droit 
international humanitaire, le droit international des droits de l’homme et le droit 
international des refugies, commises sur la personne d’enfants en temps de conflit 
arme, et exige de toutes les parties concernees qu’elles mettent fin immediatement a 
de telles pratiques et prennent des mesures speciales pour proteger les enfants ; 

2. Reaffirme que le mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information continuera de s’appliquer dans les situations enumerees dans 1’annexe I 
et l’annexe II (« les annexes ») aux rapports du Secretaire general sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme, conformement aux principes enonces au 
paragraphe 2 de la resolution 1612 (2005), et que son etablissement et son application 
ne prejugeront ni n’impliqueront de decision tendant a saisir le Conseil de securite de 
telle ou telle situation ; 

3. Demande aux Etats et a l’Organisation des Nations Unies d’integrer la 
protection de l’enfance dans toutes les activites de prevention des conflits et activites 
menees en situation de conflit ou d’apres conflit, le but etant de perenniser la paix et 
de prevenir les conflits ; 

4. Reaffirme le role important que peut jouer la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de conflit arme dans la prevention 
des conflits ; 

5. Souligne le role important que la Representante speciale pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme joue en executant son mandat de protection des 
enfants touches par des conflits armes, dans le respect des resolutions qu’il a adoptees 
sur la question, et souligne en particulier qu’il importe que, dans l’exercice de son 
mandat, elle contribue a ameliorer la collaboration entre les partenaires des Nations 
Unies sur le terrain et entre l’Organisation des Nations Unies et les gouvernements 
concernes et qu’elle aide les equipes speciales de pays a approfondir le dialogue avec 
les institutions specialisees des Nations Unies, les gouvernements concernes et les 
parties aux conflits armes, notamment en obtenant des engagements concrets et en 
encourageant l’adoption de dispositifs d’intervention appropries, et, a cet egard, prie 
la Representante speciale de poursuivre activement le dialogue engage avec les 
institutions specialisees des Nations Unies et les Etats Membres ainsi qu’avec les 
organisations regionales ou sous-regionales et les groupes armes non etatiques et lui 
demande de repertorier, avec le concours des acteurs de la protection de l’enfance 
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competents, toutes les meilleures pratiques dans ce domaine afin qu’elles soient mises 
en oeuvre selon qu’il conviendra ; 

6. Souligne qu’il importe d’examiner regulierement et en temps voulu les 
violations et les atteintes commises contre des enfants en temps de conflit arme, se 
felicite a cet egard de la poursuite de l’activite de son Groupe de travail sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme et invite le Groupe de travail a mettre pleinement 
a profit les outils dont il dispose dans le cadre de son mandat pour promouvoir la 
protection des enfants touches par des conflits armes, notamment en intensifiant les 
echanges avec les Etats Membres concernes, a la lumiere des debats en cours sur le 
renforcement du respect des dispositions ; 

7. Considere que les graves atteintes aux droits de l’homme ou violations du 
droit international humanitaire, notamment celles qui sont commises contre des 
enfants, peuvent etre un signe annonciateur de conflit ou d’escalade mais aussi en etre 
la consequence ; 

8. Se declare resolu a examiner et a utiliser les outils du systeme des Nations 
Unies pour faire en sorte que les systemes d’alerte rapide concernant d’eventuels 
conflits debouchent sur l’adoption rapide par l’organisme competent des Nations 
Unies ou l’acteur regional le plus indique, ou en coordination avec lui, de mesures 
preventives concretes, visant notamment a proteger les enfants et a etablir une paix 
durable, conformement a la Charte des Nations Unies ; 

9. Rappelle que c’est aux Etats qu’incombe au premier chef la prevention des 
conflits et que les mesures prises par 1’Organisation des Nations Unies dans ce 
domaine devraient venir appuyer et completer, selon qu’il convient, le role joue par 
les gouvernements nationaux en la matiere ; 

10. Note avec inquietude le caractere regional et transfrontalier des violations 
et atteintes que subissent les enfants dans les conflits armes et prie les Etats Membres, 
les missions de maintien de la paix ou de consolidation de la paix, les missions 
politiques et les equipes de pays des Nations Unies de mettre au point, dans le cadre 
de leur mandat et en cooperation etroite avec les gouvernements concernes, des 
strategies appropriees et des mecanismes de coordination pour les echanges 
d’informations et la cooperation concernant les questions de protection de l’enfance, 
en particulier les problemes transfrontieres, en ayant a 1’esprit les conclusions du 
Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme et l’alinea d) du 
paragraphe 2 de sa resolution 1612 (2005), et demande aux organismes regionaux et 
sous-regionaux de le faire egalement ; 

11. Engage les organismes et accords regionaux ou sous-regionaux a continuer 
d’integrer la question de la protection de l’enfance dans leurs activites de 
sensibilisation, leurs politiques, leurs programmes et la planification de leurs 
missions, a former leur personnel et a doter leurs operations de maintien de la paix et 
leurs operations sur le terrain de specialistes de la protection de l’enfance, a mettre 
en place dans leurs secretariats des mecanismes de protection de l’enfance, 
notamment en designant des coordonnateurs, et a prendre des initiatives regionales et 
sous-regionales visant a prevenir les violations et les atteintes dont sont victimes les 
enfants touches par des conflits armes et a etendre celles qui existent ; 

12. Se declareprofondementpreoccupe par le grand nombre d’enfants tues ou 
mutiles, victimes directes ou indirectes des hostilites entre les parties au conflit arme 
et d’attaques sans discrimination lancees contre la population civile, notamment de 
frappes aeriennes, de l’emploi excessif de la force, de mines terrestres, de restes 
explosifs de guerre et d’engins explosifs improvises et du recours a ces enfants 
comme boucliers humains et engage vivement toutes les parties a respecter les 
obligations que leur impose le droit international humanitaire, en particulier les 
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principes de discrimination et de proportionnalite et 1’obligation de prendre toutes les 
precautions possibles pour eviter ou, en tout etat de cause, reduire au minimum les 
dommages infliges aux civils ou aux biens de caractere civil ; 

13. Exhorte les parties a un conflit arme a permettre et a faciliter l’acces 
rapide, sans entrave et en toute securite des agents humanitaires aux enfants et a 
respecter le caractere exclusivement humanitaire et impartial de l’aide humanitaire et 
les activites de tous les organismes humanitaires des Nations Unies et de leurs 
partenaires humanitaires, sans distinction, et condamne fermement les refus illicites 
d’acces humanitaire et le fait de priver les civils, en particulier les enfants, des biens 
indispensables a leur survie, notamment en entravant intentionnellement 
l’acheminement des secours ; 

14. Rappelle qu’il importe de veiller a ce que les enfants continuent d’avoir 
acces a des services de base en periode de conflit et au lendemain d’un conflit, 
notamment a l’education et aux soins de sante, et exhorte les Etats Membres, les 
institutions specialises des Nations Unies et la societe civile a prendre tout 
particulierement en compte l’egalite d’acces des filles a l’education ; 

15. Condamne fermement les attaques et menaces d’attaque commises ou 
proferees, en violation du droit international, contre des ecoles ou des hopitaux et les 
personnes protegees qui leur sont liees, ainsi que la fermeture d’ecoles et d’hopitaux 
en temps de conflit arme du fait d’attaques et de menaces d’attaque, et demande 
instamment a toutes les parties a des conflits armes de s’abstenir de toute action qui 
entraverait l’acces des enfants a l’education et aux services de sante ; 

16. Se declare profondement preoccupe par l’utilisation d’ecoles a des fins 
militaires, en violation du droit international applicable, et considere qu’une telle 
utilisation peut en faire des objectifs legitimes d’attaque, mettant ainsi en danger la 
securite des enfants et des enseignants et empechant les enfants d’avoir acces a 
1’education et, a cet egard : 

a) Exhorte toutes les parties a tout conflit arme a respecter le caractere civil 
des ecoles, conformement au droit international humanitaire ; 

b) Encourage les Etats Membres a prendre des mesures concretes pour 
dissuader les forces armees et les groupes armes non etatiques d’utiliser les ecoles en 
violation du droit international applicable ; 

c) Exhorte les Etats Membres a veiller a ce que toutes attaques menees contre 
des ecoles, en violation du droit international humanitaire, fassent l’objet d’enquetes 
et que les responsables soient poursuivis comme il convient ; 

d) Demande aux equipes speciales de pays des Nations Unies de suivre de 
plus pres l’utilisation d’ecoles a des fins militaires et d’ameliorer la communication 
d’informations a ce sujet ; 

17. Souligne qu’il convient de dejouer, notamment au moyen de l’education et 
de la sensibilisation, toutes les methodes de recrutement utilisees par les groupes 
armes non etatiques qui visent des enfants et engage les Etats Membres a echanger 
des informations sur les bonnes pratiques pour ce faire ; 

18. Reste gravement preoccupe par les atteintes aux droits de l’homme et 
autres violations du droit international humanitaire perpetrees par tous groupes armes 
non etatiques, notamment ceux qui commettent des actes de terrorisme, y compris les 
atteintes et violations que sont les enlevements collectifs et les actes de violence 
sexuelle et sexiste, visant en particulier les filles, ce qui peut entrainer des 
deplacements de population et avoir une incidence sur l’acces a l’education et aux 
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services de sante, et souligne qu’il importe que les auteurs de ces atteintes et 
violations repondent de leurs actes ; 

19. Souligne la necessity de preter une attention particuliere au traitement des 
enfants qui sont ou seraient associes a tous groupes armes non etatiques, notamment 
ceux qui commettent des actes de terrorisme, en particulier de mettre en place des 
instructions permanentes sur le transfert rapide de ces enfants a des acteurs civils de 
la protection de l’enfance ; 

20. Se dit gravement preoccupe par l’emploi d’enfants detenus a des fins de 
collecte d’information et souligne que les enfants qui ont ete recrutes, en violation du 
droit international applicable, par des forces armees ou des groupes armes et sont 
accuses d’avoir commis des crimes en temps de conflit arme doivent etre consideres 
en premier lieu comme des victimes de violations du droit international, et demande 
instamment aux Etats Membres de se conformer aux obligations que leur impose la 
Convention relative aux droits de l’enfant et preconise l’acces des acteurs civils de la 
protection de l’enfance aux enfants prives de liberte au motif de leur association a des 
forces armees ou a des groupes armes ; 

21. Prie instamment les Etats Membres d’envisager, comme mesures de 
substitution aux poursuites et a la detention, des mesures non judiciaires qui mettent 
l’accent sur la readaptation et la reintegration des enfants precedemment associes a 
des forces armees ou a des groupes armes, en ayant a l’esprit que la privation de 
liberte ne devrait etre imposee a un enfant qu’en dernier ressort et pour une duree 
aussi breve que possible, et d’eviter dans la mesure du possible la detention provisoire 
des enfants, et demande aux Etats Membres de suivre une procedure reguliere pour 
tous les enfants detenus au motif de leur association avec des forces armees ou des 
groupes armes ; 

22. Accueille avec interet l’initiative prise de repertorier des conseils pratiques 
sur 1’integration de la protection de l’enfance dans les processus de paix et souligne 
qu’il importe d’aborder les questions liees a la protection de l’enfance avec les forces 
armees et les groupes armes dans le cadre des processus de paix et dans le processus 
de consolidation de la paix, et demande aux Etats Membres, aux entites des Nations 
Unies, a la Commission de consolidation de la paix et aux autres parties concernees 
d’integrer les dispositions relatives a la protection de l’enfance, notamment celles qui 
concernent la liberation et la reintegration d’enfants qui ont ete associes a des forces 
armees ou a des groupes armes, ainsi que les dispositions relatives aux droits et au 
bien-etre des enfants, dans tous les pourparlers de paix, les accords de cessez-le-feu 
ou de paix et dans les mesures de surveillance du cessez-le-feu, et de tenir compte, 
dans ces processus, des vues des enfants, chaque fois que c’est possible ; 

23. Demande aux Etats Membres, aux entites des Nations Unies, notamment 
a la Commission de consolidation de la paix, et aux autres parties concernees, de 
veiller a ce que les vues des enfants soient prises en compte dans la programmation 
des activites a tous les stades du cycle des conflits et de faire en sorte qu’une place 
soit faite a la protection, aux droits, au bien-etre et a l’autonomisation des enfants 
touches par des conflits armes et que la priorite leur soit accordee dans la 
planification, les programmes et les strategies, ainsi que dans les efforts faits pour 
consolider et perenniser la paix et pour encourager et faciliter la prise en compte de 
leurs vues dans ces processus ; 

24. Prie instamment les Etats Membres d’institutionnaliser la protection de 
l’enfance et de veiller a ce que les besoins respectifs des filles et des gar?ons soient 
dument pris en compte a tous les stades des activites de desarmement, demobilisation 
et reintegration (DDR), notamment en integrant la problematique femmes-hommes et 
les questions liees a l’age dans ces activites ; 
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25. Demande instamment aux Etats Membres concernes d’integrer la 
protection de l’enfance dans les reformes du secteur de la securite et de veiller a ce 
que les besoins respectifs des filles et des gar?ons soient dument pris en compte, 
notamment dans la formation militaire et les instructions permanentes, y compris en 
ce qui concerne le transfert d’enfants a des acteurs civils de la protection de l’enfance, 
la mise en place de services de protection de l’enfance au sein des forces nationales 
de securite et le renforcement de mecanismes efficaces de determination de l’age afin 
de prevenir l’enrolement de mineurs, et souligne a cet egard qu’il importe d’assurer 
l’enregistrement universel des naissances, y compris lorsqu’il est tardif, ce qui devrait 
demeurer une exception ; 

26. Engage les Etats Membres a s’employer a offrir aux enfants touches par 
des conflits armes des possibility de reintegration et de readaptation a long terme et 
durables, qui tiennent compte de la problematique femmes-hommes et des questions 
liees a l’age, notamment dans les domaines de l’acces aux soins de sante, du soutien 
psychosocial et des programmes educatifs, et a sensibiliser les populations, en 
travaillant avec elles, en vue de prevenir la stigmatisation de ces enfants et de faciliter 
leur retour, tout en tenant compte des besoins respectifs des filles et des gar?ons, afin 
de contribuer au bien-etre des enfants et a la paix et a la securite durables ; 

27. Souligne qu’il importe de trouver des sources de financement durables et 
a long terme pour les programmes de promotion de la sante mentale et de soutien 
psychosocial dans les contextes humanitaires, de veiller a ce que tous les enfants 
touches par des conflits armes beneficient d’un appui adequat au moment voulu, et 
d’encourager les donateurs a integrer des services de sante mentale et de soutien 
psychosocial dans toutes les interventions humanitaires ; 

28. Prie instamment les dirigeants locaux comme les chefs religieux de 
condamner publiquement les violations et atteintes que subissent des enfants et de se 
mobiliser pour les faire cesser et les prevenir, et de nouer le dialogue avec les 
gouvernements, l’Organisation des Nations Unies et les autres acteurs concernes afin 
d’appuyer la reintegration des enfants touches par des conflits armes dans leur 
communaute, notamment en faisant campagne contre la stigmatisation de ces enfants ; 

29. Salue les efforts faits par plusieurs Etats Membres pour prendre des 
engagements internationaux visant a proteger les enfants touches par des conflits 
armes, notamment la ratification du Protocole facultatif a la Convention relative aux 
droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armes, et 
engage les Etats Membres qui ne l’ont pas encore fait a ratifier cet instrument ; 

30. Souligne l’importance de reprimer toutes les violations et atteintes 
commises contre des enfants en temps de conflit arme et demande a tous les Etats de 
continuer a lutter contre l’impunite en s’efftmpant de renforcer leurs mecanismes 
nationaux, notamment leurs capacites d’enqueter et d’exercer des poursuites, en 
veillant a ce que tous les responsable de violations et d’atteintes de ce type soient 
traduits en justice pour y repondre de leurs actes sans retard indu, ce qui implique 
notamment que des enquetes soient menees et des poursuites engagees de fa<?on 
systematique et sans delai, leurs conclusions devant etre rendues publiques, et de 
veiller a ce que toutes les victimes aient acces a la justice ainsi qu’aux services 
medicaux et aux services d’accompagnement dont elles ont besoin ; 

31. Insiste sur le fait qu’il incombe a tous les Etats de mettre fin a l’impunite, 
d’enqueter sur les cas de genocide, de crimes contre l’humanite, de crimes de guerre 
et d’autres crimes odieux perpetres contre des enfants et d’en poursuivre les auteurs, 
et souligne a cet egard le concours qu’apporte la Cour penale internationale pour les 
questions relevant de sa competence et conformement au principe de complementarite 
avec les juridictions penales internes enonce dans le Statut de Rome ; 
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32. Se declare de nouveau dispose a adopter des mesures ciblees et graduelles 
contre quiconque persisterait a commettre des violations et des atteintes contre des 
enfants, en tenant compte des dispositions de ses resolutions 1539 (2004), 
1612 (2005), 1882 (2009), 1998 (2011) et 2068 (2012), et a envisager d’ajouter a tout 
regime de sanctions qu’il viendrait a etablir, modifier ou renouveler des dispositions 
relatives aux droits et a la protection des enfants en temps de conflit arme s ’appliquant 
aux parties a un conflit arme qui contreviennent au droit international ; 

33. Salue le role que jouent les operations de maintien de la paix et les 
missions politiques des Nations Unies dans le domaine de la protection des enfants, 
en particulier le role crucial que jouent les conseillers pour la protection de 1 ’enfance 
en faisant en sorte que la protection des enfants soit systematiquement prise en 
compte et en conduisant l’action de surveillance, de prevention et de communication 
de l’information dans les missions, et, a cet egard, reaffirme sa decision de continuer 
a inclure des dispositions precises concernant la protection des enfants dans les 
mandats de toutes les operations de maintien de la paix et missions politiques des 
Nations Unies, encourage le deployment de conseillers pour la protection de 
l’enfance aupres de ces missions, et demande au Secretaire general de veiller a ce que 
le besoin de ces conseillers ainsi que leur nombre et leur role soient systematiquement 
evalues lors de la preparation et du renouvellement de chaque operation de maintien 
de la paix et de chaque mission politique des Nations Unies, et a ce que ces conseillers 
soient recrutes rapidement, deployes dans les meilleurs delais et dotes de ressources 
suffisantes la ou ils sont nommes, en toute transparence, et encourage le Secretariat 
de l’Organisation des Nations Unies, notamment le Departement des operations de 
maintien de la paix et le Departement des affaires politiques, a rendre compte de la 
question de la protection de l’enfance lors des exposes qu’il fait au Conseil sur la 
situation dans tel ou tel pays ; 

34. Souligne qu’il importe d’integrer la question de la protection des enfants 
dans les efforts que le Secretaire general fait pour mobiliser tous les partenaires et 
toutes les parties prenantes afin d’ameliorer l’efficacite des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies ; 

35. Invite les operations de maintien de la paix des Nations Unies a continuer 
d’appliquer la politique de tolerance zero du Secretaire general a l’egard de 
1’exploitation et des atteintes sexuelles et de faire integralement respecter le Code de 
conduite de l’ONU par leur personnel, prie de nouveau le Secretaire general de 
continuer a ne menager aucun effort en ce sens et de le tenir informe, et engage 
vivement les pays qui fournissent des contingents ou du personnel de police a 
continuer de prendre des mesures preventives, notamment a imposer que soit suivie 
avant le deployment une formation a la protection de l’enfance, y compris concernant 
1’exploitation et les atteintes sexuelles, et a veiller a ce que les membres de leur 
personnel impliques dans des affaires de ce genre soient amenes a repondre 
pleinement de leurs actes ; 

36. Exhorte toutes les entites des Nations Unies, y compris les missions de 
maintien de la paix, les missions politiques, les bureaux pour la consolidation de la 
paix et les bureaux, institutions specialises, fonds et programmes des Nations Unies, 
a accorder toute l’attention voulue aux violations commises contre des enfants 
lorsqu’elles appliquent la politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite non onusiennes ; 

37. Exhorte toutes les parties concernees, y compris les Etats Membres, les 
entites des Nations Unies et les institutions financieres, a appuyer, selon qu’il 
conviendra et en ayant a l’esprit le principe de 1’appropriation nationale, le 
developpement et le renforcement des capacites des institutions nationales et des 
reseaux locaux de la societe civile en matiere de defense des droits, de protection, de 
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reintegration et de readaptation des enfants touches par des conflits armes, en 
particulier de ceux qui ont ete liberes des rangs de forces armees ou de groupes armes 
non etatiques, ainsi que des mecanismes nationaux d’etablissement des 
responsabilites, en leur fournissant rapidement et durablement des ressources et des 
fonds suffisants ; 

38. Prie de nouveau le Secretaire general de lui presenter chaque annee un 
rapport complet sur l’application de ses resolutions et des declarations de son 
president concernant le sort des enfants en temps de conflit arme et de traiter 
expressement cette question dans tous ses rapports consacres a la situation dans tel 
ou tel pays, et entend preter toute l’attention voulue aux informations qui y figurent, 
notamment en ce qui concerne l’application de ses resolutions sur la question et des 
recommandations du Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme, lorsqu’il examine les situations dont il est saisi ; 

39. Constate qu’il existe un lien entre enlevement, recrutement, violence 
sexuelle et traite des etres humains et que les enfants touches par des conflits armes 
peuvent etre particulierement exposes a la traite en temps de conflit arme et a ces 
formes d’exploitation, et engage les secteurs du systeme des Nations Unies concernes 
et les organisations internationales ou regionales a s’employer, dans le cadre de leur 
mandat, a regler ce probleme ; 

40. Decide de rester activement saisi de la question. 
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